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RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE L'UNION EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES SELON L’ARTICLE II 
PARAGRAPHE 5 DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

Point Objet Document 

1 Adoption de l’ordre du jour 

Compétence États membres.  
Vote États membres.1  

CX/RVDF 23/26/1 
 

2 Questions soumises par la Commission et/ou d’autres organes 
subsidiaires 

La compétence et le droit de vote seront déterminés en fonctions des 
sujets traités (document non disponible). 

CX/RVDF 23/26/2 
 

3 Questions d’intérêt émanant de la FAO/OMS, y compris du JECFA 

Compétence partagée.  
Vote Union européenne. 

CX/RVDF 23/26/3 
 

4 Questions d’intérêt émanant du Centre mixte FAO/AIEA 

Compétence partagée.  
Vote États membres. 

CX/RVDF 23/26/4 
 

5 Questions d’intérêt émanant de l’OMSA, y compris les directives VICH 

Compétence partagée.  
Vote États membres. 

CX/RVDF 23/26/5 
 

6 LMR pour les médicaments vétérinaires dans les aliments  

6.1 LMR pour l’ivermectine (ovins, porcins et caprins – graisse, rognons, 
foie et muscle) à l’étape 7 

- Observations à l’étape 6 (en réponse à la CL 2022/71-RVDF) 
 

REP21/RVDF25  
Annexe II 

CX/RVDF 23/26/6 
 

6.2 LMR pour l’ivermectine (porcins, ovins et caprins) et la nicarbazine 
(poulet) à l’étape 4 

- Observations à l’étape 3 (en réponse à la CL 2022/71-RVDF) 

Compétence Union européenne. 
Vote Union européenne.  

CL 2022/71-RVDF 
 

CX/RVDF 23/26/6 
 

                                                 
1 L’Union européenne peut toutefois prendre la parole et prendre position sur les parties de l’agenda qui sont de sa compétence. 
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7 
Extrapolation des LMR pour les médicaments vétérinaires dans les 

aliments 
 

7.1 LMR extrapolées à différentes combinaisons de composés/produits à 
l’étape 4  

- Observations à l’étape 3 (en réponse à la CL 2022/75-RVDF) 

CX/RVDF 23/26/7 

 

CX/RVDF 23/26/7-Add. 1 

7.2 Approche d’extrapolation des LMR pour les résidus de médicaments 
vétérinaires dans les tissus d’abats 

- Observations en réponse à la CL 2022/76-RVDF 

Compétence Union européenne. 

Vote Union européenne.  

CX/RVDF 23/26/7 

 

CX/RVDF 23/26/7-Add.2 

 

8 Critères ou exigences pour l’établissement de niveaux d’action en cas 
de transfert accidentel ou inévitable, de l’alimentation animale à 
l’alimentation humaine 

- Observations en réponse à la CL 2022/77-RVDF 

Compétence Union européenne. 

Vote Union européenne. 

CX/RVDF 23/26/8 

 

 

CX/RVDF 23/26/8-Add.1 

 

9 Coordination des travaux entre le CCPR et le CCRVDF  

9.1 Questions d’intérêt émanant du Groupe de travail mixte CCPR/CCRVDF 

- Observations en réponse à la CL 2022/78-RVDF 

Compétence partagée. 

Vote Union européenne. 

CX/RVDF 23/26/9 

 

CX/RVDF 23/26/9-Add.1 

 

9.2 Travaux parallèles sur les questions relatives à l’harmonisation des 
abats comestibles : 

 Classification des aliments destinés à l’alimentation humaine et 
animale (CXA 4-1989) et 

 Descripteurs d’aliments: coordination entre le JECFA et la JMPR  

- Observations en réponse à la CL 2022/79-RVDF 

Compétence Union européenne. 

Vote Union européenne. 

CX/RVDF 23/26/10 

 

 

 

 

 

CX/RVDF 23/26/10-Add.1 

 

10 Liste de médicaments vétérinaires à faire évaluer ou réévaluer en 
priorité par le JECFA 

- Observations en réponse à la CL 2022/72-RVDF 

Compétence partagée. 

Vote Union européenne. 

REP21/RVDF25, Annexe VI, 
Parties II, III, IV et V 

CX/RVDF 23/26/11 

 

11 Autres questions et travaux futurs 

La compétence et le droit de vote seront déterminés en fonctions des 
sujets traités (document non disponible). 

 

12 Date et lieu de la prochaine session 

Compétence États membres.  

Vote États membres.  
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13 Adoption du rapport 

Compétence États membres.  

Vote États membres.2  

  

 

                                                 
2 L’Union européenne peut toutefois prendre la parole et prendre position sur les parties du rapport qui sont de sa compétence. 


